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Rapport Morange

Mieux connaître 

le paysage associatif
Résumé des propositions de la mission

Mieux connaître le paysage associatif

Une politique publique efficace en faveur des associations ne peut faire l’éco-
nomie d’une réelle connaissance du secteur.

► Faire du « jaune » budgétaire sur les associations un document lisible et uti-
lisable, offrant une vision claire et exhaustive du montant des subventions accor-
dées par l’État ainsi que des dépenses fiscales en faveur du secteur associatif. 

► Disposer de chiffres fiables :
– créer une base de données des associations (finalisation du fichier Waldec) ;
– mettre en place et assurer le suivi annuel d’un panel d’associations.

► Mobiliser la statistique publique en créant un compte satellite des instituts
sans but lucratif (Isbl) et créer une unité en charge des organismes non marchands
à la direction générale de l’Insee.

Mieux dialoguer avec les associations

Il faut donner aux associations une place dans les organes de consultation à la
hauteur de leur poids économique et social et réviser des modalités de dialogue
devenues obsolètes.

► S’appuyer sur un véritable organe d’expertise grâce à un Conseil national

de la vie associative (Cnva) rénové :
– réviser la composition du Cnva pour en faire une structure plus légère compo-
sée de représentants du milieu associatif, d’experts et de représentants de l’admi-
nistration et des collectivités locales ;
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– redéfinir ses fonctions, notamment d’observation du secteur associatif et d’exper-
tise (certification, labellisation, référentiels d’évaluation) et renforcer son statut ;
– renforcer ses moyens.

► Donner aux associations les moyens de se faire entendre en renforçant leur
représentation au sein du Conseil économique et social et en élargissant le congé
de représentation.

► Faire de l’État un véritable interlocuteur :
– au niveau national, dans le cadre de la Révision générale des politiques publiques
(Rgpp), créer une structure interministérielle - délégation ou comité - rattachée au
premier ministre, et chargée d’assurer le pilotage de la politique associative ;
– au niveau local, rationaliser les dispositifs d’accompagnement et coordonner les
différents interlocuteurs ; inscrire la question des conséquences de la décentrali-
sation sur le monde associatif au programme de la prochaine Conférence natio-
nale de la vie associative.

► Fixer des rendez-vous réguliers :
– tenir tous les trois ans une Conférence nationale de la vie associative, afin de
définir les principaux objectifs de la politique associative et de déterminer les
moyens qui lui sont alloués, et encourager la tenue de conférences régionales de
la vie associative ;
– à l’issue de la prochaine Conférence nationale de la vie associative, remettre un
rapport au parlement sur l’application de la Charte nationale d’engagements réci-
proques.

sécuriser le cadre juridique et rénover les Modes de recon-
naissance des associations à la faveur de la transposition de

la directive « services »»
les acteurs associatifs, auditionnés par la mission, lui ont fait part de leur inquié-

tude quant aux conséquences potentielles de la directive dite « services » sur leur
mode de fonctionnement et leur financement. Il convient donc d’anticiper. la trans-
position de la directive services est également l’occasion de simplifier les procé-
dures et de procéder à une refonte complète des modes de reconnaissance.

► au niveau national :
– anticiper les conséquences de la transposition de la directive « services » sur le sec-
teur associatif, en dressant l’inventaire des associations potentiellement concernées.
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– en fonction des conclusions rendues par le groupe de travail présidé par M.
Michel Thierry, revoir les modes de reconnaissance des associations afin de pré-
server celles qui œuvrent au service de l’intérêt général (aide aux personnes âgées,
aide aux familles, aide à l’enfance, logement, etc.).

► au niveau européen :
– profiter de la présidence française de l’Union européenne pour adopter un agenda
européen en matière de services sociaux d’intérêt général (ssIg),  en inscrivant la
question à l’ordre du jour du Conseil européen de décembre 2008 et relancer le
dialogue européen en la matière, à la faveur du forum sur les ssIg qui aura lieu en
France en octobre 2008 ;
– obtenir l’inscription du projet de statut associatif au prochain programme de la
Commission européenne, tout en faisant valoir auprès de nos partenaires européens
que ce statut n’a pas vocation à se substituer aux statuts nationaux.

► Saisir cette occasion pour revoir les modes de reconnaissance des associa-

tions :
– mettre en place trois niveaux de reconnaissance correspondant à des droits et
devoirs proportionnés (associations déclarées, associations reconnues d’utilité
sociale, associations reconnues d’utilité publique) ;
– remettre à plat le système des agréments.

► accorder une attention particulière aux associations participant à la mise en

oeuvre d’un service public :
– formaliser, à l’image du gouvernement britannique, un partenariat avec les asso-
ciations qui mettent en œuvre un service public et réfléchir aux champs de défini-
tion de la subvention, de la délégation de service public et des marchés publics
dans le cadre des débats sur les ssIg ;
– transformer, au-delà de 75 % de financement public, les associations en établis-
sements publics, sur le modèle des établissements publics de coopération cultu-
relle (EpCC).

financeMent et engageMent : soutenir les deux piliers de

la vie associative

Deux sujets cités de façon récurrente par les associations auditionnées : le néces-
saire encouragement de l’engagement et les tensions financières principalement
liées à la concurrence accrue au sein du monde associatif.
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► Mieux organiser le financement public : stabilité, gestion pluriannuelle et

engagement des acteurs :
– abaisser le seuil de subvention à partir duquel les contrats d’objectifs doivent être signés ;
– généraliser, y compris aux collectivités territoriales, le dossier unique de finan-
cement et mettre en place des guichets uniques de demande de financement ;
– améliorer les délais de versement de subvention ;
– mener une réflexion sur le niveau adapté de versement de subventions ;
– développer les avances sur versement de subvention, les systèmes de garantie et
de prêts bancaires et soutenir la constitution de centres de ressources au sein des
regroupements associatifs.

► Stimuler le financement privé : des outils à promouvoir :
– encourager la création des fondations ;
– promouvoir les dons privés (mieux informer les particuliers et les entreprises en
déclarant en 2009 la générosité « grande cause nationale » ; réfléchir à la mise en
place de l’équivalent du Payroll Giving Scheme britannique ; encourager, en les
contrôlant, les systèmes de labellisation) ;
– développer des modes de financement innovants en éditant un guide sur les outils
financiers (épargne solidaire, fonds d’amorçage pour les petits projets associatifs,
modalités d’accès aux prêts bancaires).

► Encourager le bénévolat :
– former : augmenter les crédits du Conseil du développement de la vie associa-
tive (CDva) et décentraliser l’attribution des fonds ; mettre en place un tronc com-
mun de formation des bénévoles ;
– promouvoir le bénévolat de tous : développer le bénévolat de compétence ; favo-
riser l’engagement des seniors ; permettre le bénévolat des personnes sans emploi ;
valoriser l’engagement associatif dans le cursus secondaire et supérieur ;
– valoriser : promouvoir et faire le bilan de la validation d’acquis de l’expérience
pour les bénévoles ; mettre en place le livret d’épargne civique ;
– reconnaître le bénévolat comme une contribution au co-financement de projet.

► Clarifier la nature du statut de volontaire et remettre à plat le système par le
vote d’une loi cadre sur le volontariat.

► Examiner la question des emplois aidés dans le secteur associatif, dans la
perspective de leur réforme par la loi relative à la généralisation du revenu de soli-
darité active et à la réforme des politiques d’insertion de septembre 2008.
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encourager le contrôle interne, siMplifier

les contrôles externes et proMouvoir l’évaluation

l’amélioration des contrôles sur les associations passe moins par la création de
nouveaux dispositifs que par l’application efficace et la rationalisation des dispo-
sitifs existants, l’amélioration des informations produites par les associations, la
promotion de la gouvernance et l’encouragement du contrôle a posteriori et de
l’évaluation.

► Encourager le contrôle interne :
– publier un « code de bonne gouvernance » à destination des associations, rédigé
avec l’appui du secteur associatif et de l’administration, par exemple au sein du
Conseil national de la vie associative (Cnva), à partir des pratiques déjà mises en
oeuvre ;
– élargir les compétences des commissaires aux comptes, abaisser la durée de leur
mandat et créer un co-commissariat aux comptes pour les associations dont le bud-
get dépasse un seuil fixé par décret ;
– encourager le contrôle par les pairs et mettre en place, à terme, un « label » de
bonne gouvernance, mis au point au sein du Cnva et contrôlé par des organismes
agrémentés par ce dernier

► améliorer la qualité de l’information fournie par les associations :
– mettre en place une présentation normée du compte d’emploi annuel des res-
sources afin d’avoir une vision claire de l’utilisation des fonds ;
– prendre les décrets d’application de l’ordonnance de 2005 qui prévoit la publi-
cité des comptes annuels des associations dont les subventions dépassent 153 000
euros et des associations bénéficiant de dons ouvrant droit à des avantages fiscaux
excédant 153 000 euros ;
– publier, en annexe, des comptes annuels, un rapport complet (finances et activité)
comprenant notamment un compte d’emploi des ressources, sur le modèle de celui
des associations faisant appel à la générosité du public ;
– mettre en place un site public regroupant ces informations selon une présentation
lisible et unifiée.

► Simplifier les contrôles externes :
– dans le cadre de la réforme des modes de reconnaissance, mettre en place des
contrôles gradués et simplifiés (dématérialisation des procédures, mise en place
de tableaux de suivi des financements lisibles) ;
– accorder davantage de moyens aux corps de contrôle.



► Développer l’évaluation :
– faire des contrats d’objectifs pluri annuels de réels instruments d’évaluation et
sensibiliser les membres de l’administration aux problèmes de l’évaluation ;
– inclure dans le programme de travail du Conseil national de la vie associative
(Cnva) la question de l’évaluation, afin de recenser les pratiques existantes, défi-
nir les objectifs par secteur et diffuser les bonnes pratiques ;
– établir, par secteur, une batterie d’indicateurs consensuels à partir desquels l’ef-
ficacité de l’action associative pourra être évaluée ;
– inscrire la question à l’ordre du jour de la prochaine Conférence nationale de la
vie associative.

propositions de sujets à inscrire au programme 

de la prochaine conférence nationale de la vie associative

– La réforme des modes de reconnaissance et des relations contractuelles à l’aune de

la transposition de la directive « services ».

– L’impact de la décentralisation sur le fonctionnement et le financement des asso-

ciations.

– La question de l’évaluation.

– La rationalisation et la simplification des contrôles : simplification administrative,

amélioration des documents, procédures dématérialisées.

– Emploi, volontariat, bénévolat : quelle articulation ?
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